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[Text]

The president was also kindly invited by Mr. Jamieson, at 
the time of his change in portfolio, to accompany him and 
other Canadian businessmen to Russia, but unfortunately the 
president was involved in a visit to the Netherlands on a trade 
mission of our own, to promote the export of goods from the 
Netherlands to Canada, and is committed to a visit to Mexico 
a few days from now. Therefore he was unable to accept Mr. 
Jamieson’s invitation.

I mention these things, honourable senators, before I start 
the formal part of our brief, which the president and our board 
of directors fully support, to let you know that we are an 
internationally-minded trade association here in Canada. With 
your permission I shall now just read our brief. Additional 
copies are available for honourable senators if they are needed. 
I understand that some honourable senators have already been 
provided with copies, prior to the start of the formal 
proceedings.

We are happy and grateful to have this opportunity to offer 
the views of our association in your committee’s important 
review of Canadian relations with the United States. Natural
ly, we have studied the representations made to you over the 
past months, and we are aware too that in inviting our views 
the committee is seeking facts and opinions directly related to 
Canada-United States trade. Our submission, therefore, will 
be confined entirely to matters relating to Canadian imports 
from the United States; as an association we are not at this 
time offering comments on such trade related matters as the 
political relationship between the two countries and such 
recent federal and provincial actions in the field of media 
advertising, nationalization of U. S. companies, the United 
States reaction to subsidized Canadian exports and air traffic 
arrangements.

Through the committee’s staff we have provided committee 
members with a brochure which describes the aims and objects 
of our association which was incorporated by federal statute in 
September, 1936. Our present membership numbers in excess 
of 700 companies and individuals, the vast majority located 
throughout Canada, though our by-laws provide for member
ship of foreign exporters who sell to the Canadian market. We 
claim to represent the best interests of the Canadian importing 
community as a whole, and in a very real sense can also claim 
to represent the commercial interests in Canada of private and 
state-controlled companies located in more than 100 countries 
around the world who have established or are seeking to 
establish trading relations with Canadian importers and 
buying agencies.

In the period since the Second World War, and particularly 
in the last decade, there has been a rising concern at the 
domination of Canadian resource and manufacturing indus
tries by American commercial interests. This concern has 
manifested itself in many ways, in public forums across 
Canada and in Parliament, and there have been several move
ments formed with the very serious objective of “buying

[Traduction]
diens dans cette région du monde, comme les honorables 
sénateurs le savent sans doute.

Notre président a été aimablement invité par M. Jamieson, 
au moment où celui-ci a changé de portefeuille, à l’accompa
gner en Union Soviétique avec d’autres hommes d’affaires 
canadiens, mais malheureusement, il était en visite aux Pays- 
Bas dans le cadre d’une mission commerciale de notre Associa
tion, qui visait à promouvoir l’importation au Canada de 
produite néerlandais; il doit aussi se rendre au Mexique dans 
quelques jours et il a donc dû refuser l’invitation de M. 
Jamieson.

Je donne ces indications messieurs les sénateurs, avant 
d’aborder l’exposé en bonne et due forme de notre mémoire qui 
a reçu l’entière approbation de notre président et de notre 
conseil d’administration, afin de vous faire savoir que nous 
sommes, au Canada, une association commerciale de dimen
sion internationale. Avec votre permission, je vais maintenant 
faire simplement la lecture de ce mémoire. Les sénateurs 
peuvent s’ils le désirent, s’en procurer des copies. Je crois 
savoir que certains d’entre eux en ont déjà reçu avant le début 
de la séance.

Nous sommes heureux et reconnaissants d’avoir l’occasion 
de présenter le point de vue de notre Association dans 1,exa
men important des relations canado-américaines entrepris par 
votre Comité. Nous avons bien entendu, étudié les mémoires 
qui vous ont été présentés ces derniers mois, et nous savons 
bien qu’en nous demandant d’exprimer notre point de vue, le 
Comité est à la recherche de faits et d’opinions reliés directe
ment au commerce Canada-États-Unis. Par conséquent, notre 
mémoire s’en tiendra strictement aux affaires touchant l’im
portation au Canada de produits américains; comme Associa
tion nos présentes observations ne concernent pas les échanges 
commerciaux sous l’angle des relations politiques entre les 
deux pays, ni les récentes activités fédérales et provinciales, 
telles celles relevant du domaine de la publicité par les moyens 
de communication de masse, la nationalisation d’entreprises 
américaines, la réaction des États-Unis aux exportations cana
diennes financées et les conventions sur la circulation aérienne.

Grâce au personnel du Comité, nous avons fourni aux 
membres une brochure qui décrit les objectifs et buts de notre 
Association, constituée en corporation par un statut fédéral, en 
septembre 1936. Plus de 700 entreprises et particuliers en sont 
actuellement membres, et ils sont, ne grande majorité au 
Canada, nos statuts prévoyant aussi que des exportateurs 
étrangers qui vendent sur le marhcé canadien puissent devenir 
membres. Nous prétendons défendre les intérêts de l’ensemble 
des importateurs canadiens, et, en un sens bien réel, nous 
pouvons aussi prétendre représenter, au Canada, les intérêts 
commerciaux des entreprises privées ou régies par l’État, 
éparpillées dans plus de cent pays, et qui ont établi ou tentent 
d’établir des relations commerciales avec les organismes cana
diens d’achat et d’importation.

Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, et surtout au 
cours de la dernière décennie, on s’est de plus en plus préoc
cupé de la mainmise exercée par les intérêts commerciaux 
américains sur les industries canadiennes de fabrication et de 
production de ressources naturelles. Cette préoccupation s’est 
manifestée de bien des façons, aussi bien dans des débats 
publics à travers le Canada qu’au Parlement, et plusieurs


